
LL ’économie algérienne a été
épargnée par la crise finan-
cière mondiale de la fin

2008. Le constat peut sembler sur-
prenant pour une économie dont
ont été souvent dénoncées la trop
grande ouverture et la non-protec-
tion, notamment par les opéra-
teurs économiques nationaux en
perte constante de parts de mar-
ché. Mais l’économie algérienne
est-elle vraiment une économie
ouverte ?

Y a-t-il ici une libéralisation
financière, une libéralisation du
compte capital, comme aiment à
dire les économistes, qui aurait
connecté l’économie aux places
financières internationales, et
n’est-ce pas plutôt cette absence
d’ouverture et de libéralisation qui
explique l’absence de dégâts
qu’aurait pu engendrer la crise ?

Phase I : Rappelons tout
d’abord qu’en 1970 et jusqu’au
début de l’année 1994, l’Etat algé-
rien avait le monopole à la fois sur
le commerce extérieur et sur la
détention et la gestion des
devises.

Le droit d’accès direct au com-
merce extérieur est réservé aux
seules entreprises publiques : les
sociétés nationales. Le recours à
l’importation passe par l’octroi
d’autorisations globales d’importa-
tion (AGI) qui valent droit au chan-
ge et qui sont délivrées par l’admi-
nistration en charge du commerce
extérieur.

La détention de comptes
devises est prohibée tant pour les
personnes physiques que pour les
personnes morales. Il y a donc fer-
meture au commerce international
sauf autorisation formelle de l’Etat.

Durant cette même période, il y
a aussi fermeture de l’économie
aux capitaux étrangers qui se tra-
duit par quatre mesures :

1/ Les investissements directs
étrangers (IDE) sont interdits
(code des investissements de

1966) à l’exception de quelques
rares cas de sociétés mixtes acti-
vant dans le domaine des hydro-
carbures et où l’Etat doit obligatoi-
rement détenir au moins 51 % des
participations.

2/ L’investissement de porte-
feuille des non-résidents est exclu.

3/ La possibilité de bénéficier
de crédits extérieurs est réservée
aux seules entreprises publiques.

4/ Les entreprises publiques
n’ont aucune possibilité d’accès
aux marchés financiers internatio-
naux. Seul l’Etat détient cette pré-
rogative.

Phase II : en 1994, la
convertibilité courante du
dinar est introduite

Ce régime signifie le droit au
change pour les opérateurs qui
relèvent de la balance courante
(importations et revenus des fac-
teurs), le contrôle des changes est
maintenu sur le mouvement des
capitaux. Seules les opérations de
commerce faisant suite à la libéra-
lisation du commerce extérieur
donnent droit à la convertibilité du
dinar mais cette convertibilité est
soumise à des restrictions :

a) il y a obligation de domicilia-
tion bancaire préalable auprès
d’intermédiaires agréés ;

b) il y a obligation de solvabilité
pour les importateurs ;

c) les exportations sont sou-
mises à l’obligation de rapatrie-
ment total (hydrocarbures) ou par-
tiel (50 % pour les exportations
hors hydrocarbures). Les recettes
en devises sont rétrocédées à la
Banque d’Algérie contre l’équiva-
lent en dinars.

L’investissement étranger
Le droit algérien définit l’inves-

tissement par trois sortes d’opéra-
tions :

1/ La création d’entreprises.
2/ La prise de participation au

capital.

3/ Le rachat intervenu dans le
cadre des privatisations.

L’investissement direct étran-
ger est cet investissement qui réa-
lise ces opérations à partir
d’«apports extérieurs».

En ce qui concerne les flux de
capitaux, le contrôle des changes
s’applique en Algérie de manière
différenciée selon qu’il s’agit d’en-
trée ou de sortie de capitaux.

L’entrée de capitaux étrangers
sur le territoire national est libre,
avec toutefois une graduation
selon qu’il s’agit d’investissements
ou d’endettements extérieurs. La
liberté est totale pour les premiers
et très réglementée pour les
seconds. La sortie de capitaux est
interdite.

Pour résumer, les IDE sont
soumis aux règlements suivants :

1/ Liberté d’entrée dans tous
les secteurs à l’exception de
quelques domaines réservés.

2/ L’intermédiation bancaire est
obligatoire.

3/ La garantie de transfert sans
délai des bénéfices et produits
réels nets de la cession ou de la
liquidation est assurée.

4/ L’exercice d’un contrôle de
conformité a posteriori est prévu.

L’endettement extérieur
Le recours à l’endettement

extérieur est étroitement régle-
menté par la Banque d’Algérie.

Dans le domaine du finance-
ment des opérations d’importation,
les crédits extérieurs contractés
par les banques, les administra-
tions et les opérateurs écono-
miques sont soumis à des condi-
tions précises en termes de procé-
dures et de délais. En particulier,
les crédits à court terme font l’ob-
jet de mesures dissuasives.

L’accès direct au marché finan-
cier international (financement
extérieur par émission de titres à
l’étranger) est interdit, l’intermé-
diation bancaire restant obligatoi-
re.

En définitive, la liberté d’entrée
de capitaux en Algérie ne s’ap-
plique qu’aux seuls investisse-
ments directs étrangers.

Les sorties de capitaux
La règle générale est celle de

l’interdiction des sorties de capi-
taux à une exception près qui
reste elle- même soumise à des
strictes conditions, les IDE
d’Algériens à l’étranger. Ceux-ci
ne peuvent intervenir qu’à trois
conditions :

1/ La complémentarité avec les
activités exercées en Algérie.

2/ L’autorisation préalable du
Conseil de la monnaie et du crédit.

3/ Le rapatriement intégrale du
produit de ces investissements.

Il s’agit bien là de conditions
dissuasives, les pouvoirs publics
algériens préférant les exporta-
tions hors hydrocarbures à l’inves-
tissement algérien à l'étranger. Le
secteur de l’énergie fait l’objet de
dispositions particulières.

Les transferts à l’étranger
à partir de «comptes
devises résidents»

La détention de comptes
devises est autorisée en Algérie
depuis 1990 tant à l’égard des per-
sonnes physiques que morales
mais leur utilisation obéit à des
mesures strictes et rigoureuses.

En ce qui concerne les
comptes devises détenus par les
personnes morales, la réglemen-
tation stipule que «l’autorisation de
la Banque d’Algérie est requise
pour toute opération qui n’entre
pas dans le cadre de l’activité de
son détenteur et que la détention
d’avoirs monétaires, financiers et
immobiliers à l’étranger par les
résidents à partir de leurs activités
en Algérie est interdite».

S’agissant des comptes
devises détenus par des per-
sonnes physiques, la réglementa-
tion est plus souple : «Les sorties

de devises, au titre de voyages
personnels, sont autorisées pour
un montant de 7 700 euros par
voyage, sans limitation du nombre
de voyages.»

Ainsi on peut facilement
constater, par le rappel de ces dif-
férentes réglementations, que
l’économie algérienne n’est pas
une économie ouverte contraire-
ment à ce que l’on peut en penser.

• Il y a un strict encadrement de
l’endettement extérieur.

• Il y a une quasi-interdiction de
sortie de capitaux tant en devises
qu’en dinars.

• Il y a liberté d’entrée de l’in-
vestissement étranger tant pro-
ductif que financier.

La seule libéralisation financiè-
re qui fonctionne est celle du sec-
teur informel. Il existe, en effet, un
marché informel des devises
connu et toléré par l’Etat et qui
opère au grand jour. Des textes
réglementaires qui agréent les
bureaux de changes ont été pro-
mulgués mais n’ont connu à ce
jour aucune application. Le dinar
est ainsi convertible sur le marché
informel.
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Les pays du Golfe travaillent en ce moment à établir une
monnaie unique.

Le pétrole ! 

Certains étonnements m’étonnent. Et finissent
même par m’exaspérer. Je suis étonné que l’on puis-
se se montrer étonné du sort de la moudjahida
Djamila Bouhired. Comment pourrait-il être autre que
celui-là, son triste sort, lorsqu’on sait celui réservé au
moudjahid Mohamed Gharbi ? Il faut arrêter avec ces
«découvertes bruyamment stupéfaites» du calvaire
qu’endurent certains moudjahidine et héros de la pre-
mière guerre d’Algérie, de la seconde guerre d’Algérie
et des deux guerres réunies. Une fois déniaisé, on
peut alors parler sérieusement, entre adultes : il y a
deux, pas trois, mais juste deux catégories de moud-
jahidine. Ceux qui n’ont pas transformé leur combat
en fonds de commerce rentier et ceux qui en ont fait
une profession rémunérée, rentable et capitalisable
en fonction du marché et des cours actuels et à venir
de l’allégeance. Voilà le décor. Voilà le tarif ! Lorsque
tu ne rentres pas dans le moule, lorsque tu refuses de
te coucher devant un Algérien, parce que bien avant
tu avais refusé de le faire devant un colon français,
alors attends-toi à en baver. Maintenant, si tu as com-
pris «le système» et ces codes, tes revers de vestes

et de robes se verront régulièrement fleurir de déco-
rations les unes plus rococo que les autres. C’est
l’ordre du mérite au consensus marchand sur le dos
de l’Histoire. C’est le prix du silence connivent. C’est
la distinction de ton «amadouage». Ne sont finale-
ment promus que celles et ceux qui ont compris que
la Révolution avait pris fin en 1962, et qu’après, immé-
diatement après et jusqu’à aujourd’hui, la seule révo-
lution est celle que s’organisent tous les jours le
palais, sa cour et ses superviseurs attentifs. Bouhired
et Gharbi ne l’ont pas suffisamment compris. Avatars
attardés d’une histoire qu’ils croyaient en continuum,
celle d’une Algérie à défendre en permanence, ils ont
poursuivi leur combat, celui de l’irréprochabilité.
Bêtise suprême de leur part. Crime de lèse-conniven-
ce avec le système. Déviance. Marginaux des salons
feutrés des commémorations officielles du 1er

Novembre et de leurs cohortes de «salueurs énamou-
rés» redevables de tant et tant… Il y a deux catégories
de moudjahidine. Ceux qui ont fait la Révolution. Et
ceux qui ont fait le système. Pour les seconds, les
premiers sont d’abord et avant tout des témoins
gênants. Je fume du thé et je reste éveillé, le cauche-
mar continue.
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